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Annexe 2	� Interventions relatives à l’audit de performance  
publiées ou réalisées en 2017-2018

Interventions aux 
fins du tableau 1

Audits aux fins  
des indicateurs  

2017-2018

Indicateurs 
du Plan stratégique 

2016-20191, 2

Audit courant et audit particulier – Publication en 2017-2018

Mai 2017 – Travaux en cours au 31 mars 2017

Autorité des marchés financiers : activités 
de contrôle et Fonds d’indemnisation  
des services financiers

s.o.3

Réhabilitation des terrains contaminés s.o.3

Travaux sylvicoles s.o.4

Juin 2017 – Travaux en cours au 31 mars 2017

Ministère des Transports, de la Mobilité durable  
et de l’Électrification des transports : gestion 
contractuelle – Audit particulier (partie 2)

s.o.4

Novembre 2017 – Travaux en cours au 31 mars 2017

Vente d’immeubles – Motion  
de l’Assemblée nationale s.o. 

Financement des commissions scolaires  
et gestion de leurs frais d’administration s.o.

Francisation des personnes immigrantes 1.2.1 et 1.5.1

Intégration des personnes immigrantes :  
services individuels de soutien à l’installation  
et à l’intégration

1.2.1 et 1.5.1

Nombre d’audits terminés en 2017-2018  
(aux fins du tableau 1) 8

1. Pour les indicateurs concernés du Plan stratégique 2016-2019, la période de référence inclut les missions d’audit de performance pour 
lesquelles les principaux travaux ont été réalisés entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2018. Elle exclut les missions qui ont été considérées 
dans le calcul d’un indicateur similaire pour l’année précédente. Les missions en cours au 31 mars 2018 peuvent être comptabilisées 
dans le calcul de l’indicateur si elles ont fait l’objet d’une publication durant la session parlementaire se terminant en juin de l’année 
subséquente. Elles ne peuvent toutefois être comptabilisées que pour une année.

2. Les chiffres renvoient au numéro de l’indicateur dans le Plan stratégique 2016-2019.
3. Cette intervention a été prise en compte en 2016-2017 aux fins du calcul de l’indicateur 1.2.1 du plan stratégique.
4. Cette intervention a été prise en compte en 2016-2017.
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Interventions aux 
fins du tableau 1

Audits aux fins  
des indicateurs  

2017-2018

Indicateurs 
du Plan stratégique 

2016-20191, 2

Audit courant et audit particulier – Travaux en cours au 31 mars 2018

Mai 2018 

Application de la Loi sur le développement  
durable : 2017 s.o.

Reprise informatique 1.4.1

Services chirurgicaux 1.2.1 (réseau) 
et 1.5.1

Juin 2018

Commission de la capitale nationale du Québec : 
gouvernance et gestion des activités s.o.

Compétence de la main-d’œuvre dans l’industrie 
de la construction

1.2.1  
(société d’État)

Terrains contaminés sous la responsabilité  
de l’État s.o.

Autorisation de conclure des contrats  
et sous-contrats publics – Audit particulier s.o.

Réseau express métropolitain : analyse  
comptable du montage financier –  
Motion de l’Assemblée nationale

s.o.

Gestion de certains baux et contrats d’aménage-
ment conclus notamment avec des entreprises  
de Marc Bibeau ou de Georges Gantcheff –  
Motions de l’Assemblée nationale (partie 2)

1.3.1

Nombre total d’audits pour la période  
de référence

135

Nombre total d’audits pour l’indicateur 1.2.1
(pourcentage)

4
(31 %)

Nombre total d’audits pour l’indicateur 1.3.1 1

Nombre total d’audits pour l’indicateur 1.4.1 1

Nombre total d’audits pour l’indicateur 1.5.1
(pourcentage)

3
(27 %)

1. Pour les indicateurs concernés du Plan stratégique 2016-2019, la période de référence inclut les missions d’audit de performance pour 
lesquelles les principaux travaux ont été réalisés entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2018. Elle exclut les missions qui ont été considérées 
dans le calcul d’un indicateur similaire pour l’année précédente. Les missions en cours au 31 mars 2018 peuvent être comptabilisées 
dans le calcul de l’indicateur si elles ont fait l’objet d’une publication durant la session parlementaire se terminant en juin de l’année 
subséquente. Elles ne peuvent toutefois être comptabilisées que pour une année.

2. Les chiffres renvoient au numéro de l’indicateur dans le Plan stratégique 2016-2019.
5. Les audits de mai et de juin 2017 ont été pris en compte dans le rapport annuel de gestion de l’an dernier.
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Interventions aux 
fins du tableau 1

Audits aux fins  
des indicateurs  

2017-2018

Indicateurs 
du Plan stratégique 

2016-20191, 2

Suivi des recommandations

Non-production de déclarations à Revenu Québec 
(mai 2017)

Régie du logement : traitement des demandes 
(novembre 2017)

Total (aux fins du tableau 1) 2

Autres travaux

Portrait du suivi de l’application des recommandations 
en audit de performance (mai 2017)

Consultations particulières et auditions publiques 
sur le projet de loi n° 135, Loi renforçant  
la gouvernance et la gestion des ressources  
informationnelles des organismes publics  
et des entreprises du gouvernement

Consultations particulières et auditions publiques 
sur le projet de loi n° 155, Loi modifiant diverses  
dispositions législatives concernant le domaine 
municipal et la Société d’habitation du Québec

Séance de travail à laquelle la CAP, le Secrétariat 
du Conseil du trésor et le Vérificateur général ont 
participé concernant le contenu du rapport annuel 
de gestion (séance en lien avec une recommandation 
de la CAP dans son 32e rapport)

Mémoire déposé à la CAP portant sur l’optimisation 
du processus d’audit interne au gouvernement 
du Québec

Total (aux fins du tableau 1) 5
1. Pour les indicateurs concernés du Plan stratégique 2016-2019, la période de référence inclut les missions d’audit de performance pour 

lesquelles les principaux travaux ont été réalisés entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2018. Elle exclut les missions qui ont été considérées 
dans le calcul d’un indicateur similaire pour l’année précédente. Les missions en cours au 31 mars 2018 peuvent être comptabilisées 
dans le calcul de l’indicateur si elles ont fait l’objet d’une publication durant la session parlementaire se terminant en juin de l’année 
subséquente. Elles ne peuvent toutefois être comptabilisées que pour une année.

2. Les chiffres renvoient au numéro de l’indicateur dans le Plan stratégique 2016-2019.
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Annexe 3	� État d’avancement des actions prévues dans 
le Plan d’action de développement durable 2017-2020

Actions Échéances  
prévues

Résultat au 
31 mars 2018

Objectif A � Adopter une approche pour mieux intégrer le développement durable aux audits de performance

1.	 Documenter les travaux menés en ce sens par d’autres 
vérificateurs législatifs 

1er mai 2017 Réalisée

2. 	 Préparer une approche, un guide et des outils pour les équipes 
d’audit de performance 

31 octobre 2017 Réalisée avec 
un léger retard

3. 	 Offrir une formation associée à l’intégration du développement 
durable dans les audits de performance à tous les professionnels 
en audit de performance 

En continu à  
compter de 
novembre 2017 

Réalisée

Objectif B � Soutenir le développement continu de l’expertise du personnel, en particulier  
en matière de développement durable

1. 	 Proposer annuellement un plan de formation En continu à  
compter d’avril 2017 

Réalisée

2. 	 Développer et donner une formation en développement  
durable à tous les nouveaux employés

En continu à  
compter d’avril 2017 

Réalisée

Objectif C � Maintenir un niveau de mobilisation élevé, tout en favorisant la qualité de vie au travail et une vie saine

1. 	 Entreprendre les démarches pour l’obtention de la certification 
« Employeur remarquable »

31 mars 2019 Réalisée

2. 	 Adopter des principes directeurs pour le travail à domicile 28 février 2017 Non réalisée

3. 	 Adopter une politique pour un climat de travail sain Juin 2017 Réalisée

4. 	 Maintenir un service d’assistance en ergonomie, un programme  
de vaccination contre la grippe et un programme d’aide  
aux employés

En continu Réalisée

5. 	 Maintenir un comité consultatif de gestion En continu Réalisée

Objectif D � Appuyer les activités des organismes communautaires, des entreprises d’économie sociale  
et de commerce équitable

1. 	 Inclure dans la directive d’achats des exigences concernant 
les produits équitables ou en provenance d’entreprises  
d’économie sociale

30 juin 2017 Réalisée 
après l’échéance

2. 	 Poursuivre les achats de café équitable En continu Réalisée

3. 	 Participer à la campagne d’Entraide en intégrant  
des activités toute l’année

En continu Réalisée

4. 	 Identifier les organisations et prendre les moyens  
de les encourager

En continu à  
compter d’avril 2017

Réalisée

Objectif E � Coopérer avec d’autres intervenants du secteur public en matière de développement durable 
aux niveaux national et international, en particulier avec la Francophonie

1. 	 Donner suite aux invitations pour ce faire En continu à  
compter d’avril 2017

Réalisée

Objectif F � Renforcer la participation à la vie culturelle

1. 	 Devenir membre de la bibliothèque Gabrielle-Roy à Québec  
et de l’Artothèque à Montréal et y emprunter des œuvres d’art  
pour les bureaux de Québec et de Montréal

En continu à  
compter d’avril 2017

Réalisée

2.	 Choisir des objets fabriqués au Québec pour les activités 
de reconnaissance des employés

En continu à 
compter d’avril 2018

–
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Actions Échéances  
prévues

Résultat au 
31 mars 2018

Objectif G � Mieux faire connaître les travaux du Vérificateur général afin de favoriser la participation publique 
au contrôle des politiques et des mesures gouvernementales

1. 	 Refonte du site Web 31 mars 2017 Non réalisée

2. 	 Participation du Vérificateur général aux médias sociaux En continu à  
partir d’avril 2017

Réalisée

3. 	 Révision de la politique de plaintes 31 mars 2018 Réalisée

Objectif H � Réduire les impressions à l’interne

1. 	 Modifier la directive sur les réunions organisationnelles 
du Vérificateur général pour y inclure des normes 
d’écoresponsabilité à respecter lors de l’organisation 
d’événements internes et externes

31 janvier 2017 Réalisée

2. 	 Acquérir de l’équipement informatique favorisant le travail  
sans papier ainsi que le contrôle et le suivi des impressions

31 mars 2018 Réalisée

Objectif I � Améliorer la récupération des matières résiduelles

1. 	 Participer au programme ICI on recycle Niveau 2 :  
31 mars 2017

Réalisée

Niveau 3 :  
31 mars 2019

–

2. 	 Maintenir en place des mesures de réduction/réemploi  
recyclage/valorisation dans différentes catégories

En continu Réalisée

Objectif J � Favoriser les déplacements écoresponsables

1. 	 Maintenir des directives pour favoriser des déplacements 
professionnels écoresponsables

En continu Réalisée

2. 	 Donner des informations sur les déplacements  
écoresponsables aux employés

31 mars 2017 Réalisée

Objectif K � Faire des achats écoresponsables

1. 	 Inclure des exigences environnementales dans ses politiques  
et directives concernant les achats

30 juin 2017 Réalisée

Action visant tous les objectifs

1. 	 Réaliser des activités de sensibilisation (minimum deux  
par année) auprès des employés, y compris des capsules 
(minimum quatre par année) et des communications  
sur le plan d’action

En continu à  
partir de janvier 2017

Réalisée
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Annexe 4	 Organigramme au 31 mars 2018
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